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Avant-propos




Le système trois points


Minitel, 36-15 code Électre. À la rubrique maçonnerie, 936 livres sont répertoriés. Une fois éliminés les quelque 46 ouvrages concernant les techniques du bâtiment, il en reste plusieurs centaines consacrés à la franc-maçonnerie. Des bouquins de vulgarisation comme le Guide pour devenir maçon, Pour comprendre la maçonnerie, De l’origine de la maçonnerie. Des livres plus techniques, permettant une première approche des us et coutumes de cette société philosophique : L’Apprenti, Le Compagnon, Le Maître, Le Manuel du Premier surveillant, Le Silence, L’Initiation des femmes, Promenade initiatique. Des manuels d’érudits, dont les titres sont parfois incompréhensibles : La Franc-maçonnerie templière, Le Labyrinthe, Le Chantier de maître Hiram, Qabbale et maçonnerie, Fondation du Grand Chapitre, ou Les Rituels du duc de Chartres, destinés à ceux qui souhaitent pénétrer dans le monde très fermé des hauts grades, l’aristocratie maçonnique. Il existe même, pour les curieux, un Guide du Paris maçonnique et, pour les paranoïaques, un B.A.BA de l’antimaçonnisme.

À ces nombreux livres consacrés à l’histoire, aux rites, à la culture de cette société secrète, s’ajoutent les témoignages de frères anonymes racontant la richesse de leur expérience et quelques autobiographies d’anciens Grands Maîtres. Depuis l’essor de la franc-maçonnerie moderne, au début du XVIIIe siècle, des dizaines de milliers d’ouvrages ont ainsi été publiés dans le monde. De quoi satisfaire la curiosité des initiés comme des profanes. En apparence, seulement. La franc-maçonnerie continue de susciter une curiosité insatiable, d’alimenter les fantasmes les plus variés. Car ce qui attire, intrigue, n’est pas l’antique secret de l’initiation ou les rituels, largement vulgarisés, mais ce secret qui fascine et qui dérange : celui de l’appartenance. Qui en fait partie ? Quelle est la nature des liens entre initiés ? Comment sont-ils organisés ? Quels sont réellement leurs pouvoirs ? Qui tire les ficelles ? Pourquoi tant de mystères ? Comme par provocation, un groupe de frères, anciens correspondants des services secrets, s’est baptisé Les Invisibles. À ces questions, les maçons rétorquent souvent : vie privée. La maçonnerie ne serait qu’un engagement philosophique ? Face à ce mur du silence, l’interrogation se fait alors plus impatiente : dans une société démocratique où les idées circulent sans entraves, où la liberté d’association est garantie par la loi, pourquoi la franc-maçonnerie cultive-t-elle encore le secret aujourd’hui ? La réponse serait-elle inavouable ?

Vouloir percer ce secret-là pourrait relever d’une curiosité malsaine. Après tout, l’aventure intérieure, la quête spirituelle de ceux qui se dénomment « frères » ne regarde qu’eux-mêmes. La réalité est évidemment bien différente. La question posée relève au contraire d’une élémentaire vigilance républicaine.

Après deux ans d’enquête, il nous est apparu que non seulement des membres éminents de cette société dite philosophique entretiennent des liens étroits avec tous les pouvoirs en place, mais que certains sont mêlés à des réseaux de corruption. Beaucoup de faux-facturiers professionnels, des trésoriers des partis politiques bénéficiant du racket, des porteurs de valise, des blanchisseurs d’argent sale, des promoteurs immobiliers impliqués dans les scandales les plus retentissants, sont francs-maçons. Sous prétexte de « fraternité », des magistrats et des policiers, également maçons, tentent parfois d’étouffer des affaires pour protéger leurs frères, au mépris de tout principe : dossiers classés sans suite, pièces compromettantes égarées, procédures judiciaires traînant opportunément jusqu’à l’heure fatale de la prescription… Et quand des enquêteurs profanes, à l’occasion d’une perquisition, en viennent à saisir des symboles ou des listings maçonniques comme des indices supplémentaires à charge, se pose clairement la question du lien entre franc-maçonnerie et affairisme.

Pourquoi les obédiences n’ont-elles pas lutté efficacement contre ces dérives qui discréditent l’ensemble de la maçonnerie ? Le mal est-il si profond ? Ce sont des frères indignés qui, les premiers, ont tiré la sonnette d’alarme en signalant un certain nombre de scandales dans lesquels étaient impliqués des initiés. « Il ne s’agit que de quelques brebis galeuses qui ont été sanctionnées », ont répondu imperturbablement les différents Grands Maîtres, réputés garants du respect de l’éthique et du règlement en vigueur dans les obédiences. Ainsi, ces maçons indélicats seraient l’exception, qu’une vigilance rigoureuse suffirait à mettre hors d’état de nuire. C’est malheureusement faux. La répétition de ces déclarations de principe, au fur et à mesure de l’apparition des affaires, démontre à elle seule leur inanité. Certaines sanctions internes ont été prises, mais très tardivement, en nombre limité, et sous la pression des médias. Loin de tenir la maçonnerie éloignée des turpitudes profanes, certains responsables maçonniques ont couvert voire impulsé des pratiques en totale contradiction avec les principes qu’ils prétendent défendre. Presque tous ceux qui ont dénoncé les dérives, tenté d’alerter les instances supérieures, d’éminents maçons comme Jean Verdun, Alexandre de Yougoslavie, Pierre Marion, Pierre Bertin ou Thierry Meyssan, mais aussi tant d’autres frères anonymes, ont de surcroît été mis à l’écart. Quand ils n’ont pas préféré claquer la porte.

Au-delà du récit d’une dérive, ce livre a pour objectif de décrire le fonctionnement des réseaux maçonniques, leur utilisation à des fins contestables, d’expliquer pourquoi les dignitaires ont laissé faire. Cette enquête n’a été possible que parce que de très nombreux frères, las de voir une partie non négligeable de cette société initiatique s’égarer dans la voie mafieuse, ont souhaité parler. Pour défendre l’honneur des francs-maçons, en espérant provoquer une prise de conscience et le sursaut nécessaire à un grand nettoyage.

Ils n’ont théoriquement pas le droit de divulguer l’appartenance d’un frère, ni de révéler au profane le fonctionnement interne des loges, sous peine d’exclusion. Car cela revient à dévoiler leurs codes. Mais ils sont de plus en plus nombreux à estimer que le secret et la fraternité, l’alpha et l’oméga de leur engagement, ne doivent plus servir à couvrir des pratiques douteuses. Qu’ils en soient réduits à saisir l’opinion publique et à dévoiler les noms de frères indélicats en dit long sur les blocages internes et les complicités à tous les niveaux.

 

 

Encore fallait-il comprendre le fonctionnement des réseaux, le modus operandi des affaires, et pénétrer au cœur du « système trois points » pour en connaître les us et coutumes. Ce travail a nécessité d’innombrables recoupements, de longues heures de conversation, en confiance, avec des maçons passionnés et avides de justice. Chaque information sur l’appartenance des uns et des autres a été fournie au compte-gouttes – en ce qui concerne des mauvais compagnons, dont la dénonciation ne pose pas de problème de conscience, des documents écrits circulent largement. Un frère ne donnera pas le nom des siens, mais si on lui soumet une liste, il peut ne pas démentir. S’agissant des pratiques qui auraient cours « sous le maillet »1, il peut démêler le vrai du faux. Il existe toujours une marge d’erreur, des maçons entretenant eux-mêmes des rumeurs parfois malignes. Nous nous sommes efforcés de la réduire au maximum. En cas de doute, nous avons préféré nous abstenir. Certains frères démentent avec acharnement leur appartenance. Autant que possible, nous l’avons signalé.

Pour comprendre la maçonnerie, il fallait aussi se plonger dans l’histoire, l’organisation et la signification des rites. Lire, tout simplement, des bandes dessinées de Hugo Pratt qui a été initié en 1976 dans la loge vénitienne Hermès de la Grande Loge d’Italie.

Il apparaît alors que les liens invisibles qui unissent ces hommes et femmes formant la « chaîne d’union » sont extrêmement forts. Leurs moyens de reconnaissance très sophistiqués. Les décrire, c’est se livrer à un décodage de la société française. Démonter des processus de décision, des complicités, des protections, des partages de territoire souvent inexplicables pour le profane. C’est révéler un organigramme parallèle et donc mettre à nu une part de leur puissance. D’où la réticence d’autres frères à parler.

Pour protéger ce si utile secret et contester toute tentative de transparence, des maçons invoquent les lois iniques de Vichy et les persécutions nazies. Il est vrai que les régimes totalitaires – sauf en Amérique latine et en Afrique – ont souvent persécuté la franc-maçonnerie, société incontrôlable, foyer protestataire potentiel. Comme disait Nikita Khrouchtchev : « Pourquoi voudriez-vous que je mette une puce dans ma chemise ? » En vérité, les dictatures s’en prennent à toutes les organisations qui leur échappent – Églises, syndicats, associations, partis politiques, universités… Les frères n’ont pas de monopole en la matière. Et aucun crime passé ne saurait servir à couvrir, cinquante ans plus tard, des turpitudes bien réelles. La question du secret d’appartenance, principalement dans la justice et la police, est ouvertement posée dans les loges. Elle l’est d’ores et déjà dans plusieurs pays en Europe, en Italie et en Angleterre. Pour se protéger, certains maçons – avant même la parution de ce livre, donc avant de savoir ce qu’il contenait – menaçaient de saisir la justice. Une obédience fameuse faisait savoir qu’elle attaquerait l’ouvrage. De quoi a-t-elle si peur ?

Contrairement à une idée reçue, la franc-maçonnerie n’est pas en effet un sujet désuet, fleurant bon la IIIe République et ses icônes vieillies. Elle demeure extrêmement vivante. Ministres, députés, PDG, hommes d’affaires, avocats, magistrats, hauts fonctionnaires, chercheurs, ingénieurs, militaires, journalistes, sportifs : les maçons sont très présents dans la plupart des sphères dirigeantes. Leur implication dans la vie économique et politique n’est pas neutre. La maçonnerie n’étant qu’un concentré, un précipité de la société, recrutant dans les couches moyennes et supérieures, elle souffre des mêmes maux. À la puissance dix. L’argent est devenu roi, la défense des places acquises une priorité. Loin de favoriser l’émergence d’idées nouvelles, comme elle sut le faire dans le passé, de forger des caractères, la maçonnerie s’est fossilisée et transformée trop souvent en féodalités conservatrices. Comme dit un authentique Fils de la Lumière, désolé par ce spectacle : « Quand il n’y a plus de laine, ne reste que la trame », c’est-à-dire les combines. Loin de participer au « perfectionnement moral » de l’humanité, une partie de son élite s’est fourvoyée. Certains maçons, littéralement épouvantés par ce naufrage collectif, estiment que « le fonctionnement actuel de la franc-maçonnerie porte atteinte à la démocratie ». Pas moins.








1. 

Voir le lexique en fin d’ouvrage












Chapitre premier

Sous le maillet





Un président africain, récemment parvenu au pouvoir, reçoit le patron d’une société de conseil en communication, accompagné d’un collaborateur, à l’hôtel de Crillon, place de la Concorde, à Paris. Après avoir discuté de la mission, il s’enquiert auprès de ses interlocuteurs du montant de leurs honoraires. Fin du rendez-vous. Les deux communicants sont à peine redescendus dans le hall que le chef d’État africain rappelle le collaborateur et, une fois la porte de la suite présidentielle refermée, lui lance tout de go : « Maintenant, parlons sous le maillet. On peut se tutoyer. Franchement, le prix demandé est beaucoup trop élevé. Je n’ai pas tout cet argent. Je viens juste d’arriver au pouvoir. Je suis prêt à vous accorder la moitié, sinon vous n’aurez pas le contrat. » L’homme transmet le message à son patron qui, agacé, souhaite reprendre la discussion avec le chef d’État. Son collaborateur lui explique à grand-peine que c’est inutile. Il confie aujourd’hui : « C’est vrai, si je n’avais pas été maçon, si on ne s’était pas expliqué franchement, nous n’aurions jamais décroché le contrat. Si vous êtes maçon en Afrique, les chefs d’État vous retiennent à l’issue des réunions officielles importantes pour discuter sous le maillet, sans langue de bois. C’est important. Et puis, appartenir à la franc-maçonnerie permet de pouvoir joindre des personnages importants à tout instant, via d’autres frères. »

Si l’essentiel de l’engagement philosophique consiste à « polir la pierre » – se perfectionner moralement – et se déroule à l’intérieur des temples, toute une série de règles régissent le fonctionnement des frères dans la vie profane. À l’abri du regard et des oreilles du commun des mortels, sous le maillet donc, les maçons ont mis en place des codes de bonne conduite et tissé de puissants liens de solidarité.

« Quand je suis arrivé à la prison de la Santé, raconte Loïk Le Floch-Prigent, ancien PDG d’Elf, j’ai été, à ma grande surprise, très entouré par tous les maçons détenus, persuadés que j’étais des leurs. Ils m’ont mis au parfum des règles et des usages, m’ont appris à cantiner. »

L’entraide est une des clés du système maçonnique : « Les FF∴ se doivent mutuellement, dans l’honneur, aide et protection fraternelle, même au péril de leur vie. » Créée au début du XVIIIe siècle sous l’absolutisme royal, la franc-maçonnerie, à la fois protégée et surveillée, constamment sujette aux caprices du Prince, s’est dotée dès l’origine d’un code d’assistance mutuelle quasi chevaleresque. En entrant en maçonnerie, un frère doit non seulement s’engager à porter assistance à ses frères, mais être prêt à se sacrifier si la hiérarchie l’exige. Ce sens très prononcé de l’esprit de corps est une survivance de la maçonnerie dite opérative, ce compagnonnage du temps des cathédrales, ordre de bâtisseurs et d’architectes, syndicat professionnel avant l’heure, défenseur des intérêts de la profession face aux donneurs d’ordre : l’Église et la noblesse.

 

 

La scène se passe en Haïti, sous la Révolution. Les esclaves se sont soulevés, la capitale, Port-au-Prince, est en flammes. Les derniers colons blancs, qui cherchent désespérément à fuir, sont piégés. Tous les navires évitent la place. Une frégate, non avertie des émeutes en cours, vient quand même jeter l’ancre dans la rade. C’est la ruée. Le capitaine repousse les embarcations bondées avec moult injures… « Victor fit alors un signe bizarre, une sorte de dessin dans l’espace, qui réduisit au silence les imprécations du marin. On leur descendit une échelle de corde et, peu après, ils étaient sur le pont, près de celui qui avait compris le signe, l’abstraite imploration du négociant ruiné. » Dans Le Siècle des Lumières, roman dont le héros est un révolutionnaire maçon qui finira commissaire du gouvernement en Guadeloupe sous Robespierre, l’auteur cubain, Alejo Carpentier, décrit à plusieurs reprises cette entraide maçonnique, l’utilisation de ce « signe de détresse », qui va permettre à son héros de se faufiler dans les méandres d’une époque mouvementée.

Cette entraide a souvent été pratiquée, sous tous les régi mes, particulièrement sous la IIIe République. La scène la plus célèbre se déroule le 22 juin 1899, en pleine affaire Dreyfus, lors du vote d’investiture à la présidence du Conseil de Waldeck-Rousseau. Dreyfusard et maçon, Henri Brisson appelle ses frères députés au secours. Il s’agit d’empêcher le retour au pouvoir des partisans de l’ancien président du Conseil, Jules Méline, qui avait interdit aux enseignants maçons de prendre la parole en public pour réclamer la révision du procès du capitaine Dreyfus. Brisson accomplit ce geste qui paraîtrait incroyable de nos jours : le signe de détresse, qui consiste à placer les mains jointes au-dessus de la tête, face vers le ciel. En langage maçonnique, cela veut dire « il pleut sur le temple ». Autrement dit : « danger ». Aussitôt, les députés maçons portent secours à leur frère et assurent l’investiture de Waldeck-Rousseau. Cet épisode est resté dans l’histoire, le régime de Vichy en a fait le symbole de la puissance occulte des francs-maçons. Aujourd’hui, les signes de reconnaissance entre frères sont bien plus discrets.

Un homme d’affaires, haut grade de la GLNF (Grande Loge Nationale de France), témoigne : « Je sais tout de suite qui j’ai en face de moi. En quelques minutes on se reconnaît, on se tutoie. » Comment ? Une poignée de main avec pression du majeur, de l’index et du pouce. Ce signe de reconnaissance archi-connu est d’ailleurs souvent utilisé par des profanes qui s’ingénient à se faire passer pour ce qu’ils ne sont pas… Récemment, un dignitaire de la Grande Loge de France (GLF) rendait visite à Patrick Ollier, conseiller de la présidente du RPR, pour évoquer le cas de Jean-François Probst. Ce dernier, conseiller en communication de Jean Tiberi, a toujours laissé planer une certaine ambiguïté. En toute occasion, il prend plaisir à serrer la main de cette façon si caractéristique, qui vaudra aux maçons d’être surnommés les « frères la gratouille » par François Mitterrand. Or, Probst ne l’est pas. Le dignitaire de la GLF s’en agaçait. Les responsables du RPR aussi.

Bien évidemment, il ne suffit pas d’imprimer une pression des doigts. Le signe est plus subtil : selon les grades (la maçonnerie est aussi hiérarchisée que l’armée, l’Église ou la noblesse), on actionne différemment l’index ou le majeur, en effectuant plusieurs pressions. Quand ils n’ont pas à se cacher, les initiés se font la triple accolade (joue droite, joue gauche, joue droite). Une marque d’amitié fraternelle fréquemment utilisée puisque tout maçon, dès son initiation au premier grade, celui d’apprenti, est autorisé à la pratiquer. Un furtif salut du bras en équerre, sur la gorge, la poitrine ou le ventre selon le grade, permet également de se faire « reconnaître ».

Le « signe d’ordre », distinctif du premier grade, celui d’apprenti, consiste à placer la main droite à plat à la base du cou, les quatre doigts serrés et le pouce à angle droit, puis à déplacer la main de gauche à droite, comme si l’on se tranchait la gorge. On l’appelle aussi « signe guttural ». Il signifie que l’intéressé préférerait avoir la gorge coupée plutôt que de révéler les secrets maçonniques. Mais il existe une interprétation plus « spirituelle » : cela veut dire que l’initié « contrôle le bouillonnement de ses passions et préserve ainsi sa tête de toute exaltation fébrile susceptible de compromettre sa lucidité ». Toujours le double sens.

Au deuxième grade, celui de compagnon, on place la main droite sur le cœur, légèrement arrondie, comme pour le saisir, et, simultanément, on élève l’avant-bras gauche, la main ouverte, paume en avant. Traduction : « Que mon cœur soit arraché si je trahis les secrets… »

Au troisième grade, celui de Maître, on place la main droite, pouce écarté, contre le flanc gauche à hauteur du nombril. Tout est parfaitement décrit dans le moindre ouvrage de vulgarisation. Les signes de reconnaissance des grades supérieurs, en revanche, sont plus protégés et donc moins connus. Selon le grade, il faut désigner la terre avec l’index de la main gauche et le ciel avec l’index de la main droite, ou bien mettre la main droite à plat sur le cœur, le pouce en équerre… Au 33e degré, le plus élevé, il existe plusieurs signes d’ordre. L’un d’entre eux consiste à porter trois fois l’index et le médius de la main droite sur les lèvres.

Dans la vie quotidienne, ces gestes sont pratiqués de manière furtive et discrète. Une longue et chaleureuse poignée de main laissera le temps de faire les signes adéquats. D’ailleurs, il existe une multitude d’attitudes permettant aux frères de se reconnaître. Une certaine façon de se gratter le sommet de la tête, ou entre les sourcils. Un maçon affirme même que si de nombreuses photos d’Édouard Balladur le portraiturent la main sur le front pour se protéger du soleil, regard au loin, ce ne serait pas un hasard. Ce geste aurait une signification très précise : le frère se protège du soleil et du regard du créateur ! Fantasme ou réalité ? On dit que l’ancien Premier ministre a été initié dans sa jeunesse. Invérifiable. Et pais, il est parfois si commode de répandre des rumeurs.

Difficile, toutefois, d’utiliser ces « gestes et attouchements » dans la vie courante, surtout au téléphone. Les maçons utilisent alors des codes verbaux : quelques mots glissés dans la conversation, qui évoquent la symbolique propre aux différents grades. Mosaïque, corridor, échelle, lumière de la lune, le soleil paraît à l’horizon… Ou des phrases usuelles : « Quelle heure est-il ? », « Quel âge avez-vous ? » (une question que des adultes se posent rarement entre eux). Répondre bêtement dix heures, ou cinquante ans, démontre que l’interlocuteur n’est pas un frère. Car la réponse doit correspondre à des formules apprises par cœur, des rituels. Suivant son ancienneté, son importance hiérarchique, l’initié rétorquera : « l’heure prédite », « il n’y a plus d’heure », « le temps est proche », « je ne compte plus », « je suis très vieux ». Après ce premier échange, une fois le contact établi, notre homme d’affaires ou notre haut fonctionnaire sera écouté avec bienveillance par bon nombre de directeurs de cabinet, de Jacques Chirac comme d’Élisabeth Guigou.

Un patron de PME explique sa technique. Pour s’assurer qu’il a bien un frère au bout du fil, il lui lance : « Vous aussi vous travaillez de midi à minuit ? » Allusion à l’ouverture des travaux en loge, qui débutent et se ferment symboliquement à ces heures-là. D’autres demanderont : « Vous travaillez jour et nuit ? » La méthode laissera parfois le profane un peu interloqué, mais se révèle globalement efficace.

À l’entame d’un discours, Guy Drut, ancien champion olympique du 110 m haies, ancien ministre des Sports, ancien député RPR de Seine-et-Marne, membre du CIO (Comité international olympique), s’est souvent épargné la litanie des « Monsieur le président, monsieur le député, messieurs les conseillers généraux… », se contentant d’un lapidaire « Mesdames et messieurs, en vos grades et qualités », formule typiquement maçonne qui permet de recueillir quelques sympathies dans la salle. Un membre du cabinet de Laurent Fabius, candidat à une élection locale : « Je ne fais que des discours en trois points. Il y est question d’humanité et d’éclairer le monde… » Plus généralement, ceux qui ont une longue pratique maçonnique savent, dès le premier coup d’œil, s’ils sont en présence d’un frère : « Ils finissent tous par avoir une manière particulière de s’exprimer, raconte un ancien dignitaire. Je dirais même un physique caractéristique. »

Le goût immodéré des frères pour les messages codés, les mots de passe, rend leur mode de fonctionnement parfois obscur. C’est justement le but recherché. Ils parlent d’une « tenue blanche fermée » pour désigner une réunion strictement réservée aux maçons ; d’une « tenue blanche ouverte » quand un profane est invité à faire une conférence ; d’une « planche » pour un exposé ; d’une « tuile » pour désigner un mot de passe. La promotion à un grade supérieur s’appelle une « augmentation de salaire ». Il existe même un alphabet codé datant du XVIIIe siècle. D’où cette habitude, chez les maçons, d’utiliser des majuscules suivies de trois points : F∴ pour frère, L∴ pour loge. Lors des « agapes », le banquet rituel qui suit la tenue, on ne dit pas un verre mais un « canon ». Pour « sers-moi un peu de vin », on réclame de la « poudre ». L’alcool est qualifié de « poudre sulfureuse ». La bouteille est une « barrique » de poudre, évidemment. Ce vocabulaire militaire, hérité de l’époque napoléonienne, est de moins en moins utilisé dans les banquets, si ce n’est pour le folklore. Et comme les frères descendent des (vrais) maçons, ils appellent l’assiette une « tuile », le sel et le poivre, du « sable » et du « ciment ». Pour la cuiller, la fourchette et le couteau ils utilisent les mots : « truelle, pioche et glaive ».

Entre eux, les maçons se désignent comme les « enfants de la veuve », en référence à la légende d’Hiram. Cet architecte du Temple de Salomon, fils d’une veuve de la tribu de Nephtain, aurait été assassiné par trois mauvais compagnons à qui il avait refusé de confier les « mots, signes et attouchements » de la maîtrise, ne les en jugeant pas dignes. Morale philosophique : la mort est moins redoutable pour l’homme juste et vertueux que la souillure et le mensonge. C’est pourquoi les maçons sont tous frères d’Hiram, du moins en ont-ils la vocation, la prétention. Au cours de l’initiation au 3e grade, Hiram revit dans l’âme du compagnon qui accède à la maîtrise. D’où l’expression « disciples d’Hiram » ou « enfants de la veuve » pour désigner les initiés, et « tronc de la veuve » pour les œuvres de bienfaisance.

Tout est donc extrêmement codifié. Les maçons se réunissent « à couvert », dans un lieu où ils sont protégés du monde profane. Pour prévenir de l’arrivée intempestive d’un profane, un frère dira : « Il pleut. » Et si c’est une sœur : « Il neige. » Une tradition transmise oralement.

 

 

Ils sont tous sortis du même moule, imprégnés de la même culture, familiarisés avec le même langage initiatique. Extrait d’un dialogue récité par cœur lors d’une élévation au 33e degré du REAA (Rite Écossais Ancien et Accepté).

– Très illustre inspecteur général, quel âge avez-vous ?

– Trente ans accomplis, très puissant souverain.

– Quel est votre emploi ?

– De combattre pour Dieu et mes droits, et pour infliger la punition aux traîtres.

– Quelle heure est-il ?

– Le mot d’ordre est donné, les gardes sont à leurs portes et nous sommes en parfaite sûreté.

Au sommet de la hiérarchie, le secret est verrouillé.

Les trois points, les deux traits parallèles avec un point, ou encore le trait encadré de deux points, que certains maçons font apparaître dans leur signature, sont un autre signe de reconnaissance assez connu des profanes. Les dignitaires font souvent suivre leur nom de l’énoncé abrégé de leur grade. Albert Durand COE, pour Chevalier d’Orient et de l’Épée, qui correspond au 15e grade (il y en a 33) du REAA. Tout maçon sait immédiatement à quoi ce titre correspond. Car dans cet univers très hiérarchisé, la base n’a guère d’influence. Les simples apprentis et les compagnons n’ont pas le droit de fréquenter d’autre loge que la leur. Ils doivent obéissance à leurs supérieurs, que ce soit leur Vénérable (patron de la loge), leurs parrain ou toute personne plus gradée. Le Maître, une distinction qui peut s’acquérir en trois ans, commence à jouir d’une certaine liberté : il a droit de « naviguer » d’une loge à l’autre, d’assister aux différents travaux qui l’intéressent, et surtout d’étendre son carnet d’adresses. Mais lui aussi est soumis à l’autorité des hauts grades. Or, ces distinctions-là sont octroyées par les dirigeants des obédiences de manière parfaitement autocratique. « Je suis un fouille-merde, je n’irai jamais plus haut, raconte un frère qui a atteint le grade de Maître. Quand je demande l’autorisation de visiter tel ou tel atelier, on m’en dissuade : ce n’est jamais pour moi, je n’ai pas à m’en mêler. »

Il existe ainsi des ateliers très prisés ou très secrets. Comme la loge Demain au Grand Orient (GO), qui réunissait une bonne dizaine de ministres sous Mitterrand, ou La Lyre à la GLNF, qui se réunit l’après-midi, à une heure où le salarié ordinaire aurait du mal à se libérer : on y retrouve des banquiers, le général Jeannou Lacaze, ancien chef d’état-major des armées reconverti dans le business en Afrique, des dirigeants du groupe Bouygues et des personnages importants, voire sulfureux.

Si un frère, employé à la Sécurité sociale, simple apprenti, tente de joindre le directeur de cabinet d’un ministre en arguant de sa qualité, il a évidemment peu de chance d’arriver à ses fins. De même pour le quidam retournant sa contravention au préfet de police de Paris en apposant trois points à côté de sa signature. Ces choses-là se passent entre gens du même milieu. On ne peut quand même pas pratiquer l’entraide à tous les niveaux, alors qu’il y a 120 000 maçons en France !

Les choses fonctionnent en réseaux, toiles d’araignée au centre desquelles des maçons disposent d’une autorité sur leurs frères et quelques profanes puissants. Avec une règle d’or : le renvoi d’ascenseur. Il est loisible d’en profiter, à condition de rendre des services. D’où le malaise de certains jeunes pleins d’avenir, découvrant l’envers du décor sitôt leur initiation effectuée. Parfois même avant : « Au cours de l’entretien préalable avec l’un de mes parrains, celui-ci m’indique qu’il est interdit de faire des affaires en loge, raconte un frère revenu de tout. Cinq minutes plus tard, il me demandait si je pouvais embaucher la fille d’un de ses amis. » Un dirigeant de TF1, fraîchement initié, a aussitôt été assailli de demandes de places pour assister à un match de foot.

Ces réseaux sont très efficaces car les initiés ont précisément beaucoup d’amis, dans tous les milieux. Ils se voient souvent. Ici, ils fonctionnent avec des fraternelles, là avec des clubs.

On apprend aux initiés à répondre avec bienveillance aux sollicitations. Cela fait partie de la formation, de même que parler en public, structurer un exposé. « Je dois beaucoup à la maçonnerie, raconte Jacqueline Chabridon, journaliste reconvertie dans la communication. J’y ai appris à travailler. » Bill Clinton, ancien président des États-Unis, n’a jamais dit autre chose. L’écoute fait également partie des devoirs du maçon. On ne laisse pas une lettre sans réponse. Cette attitude se retrouve dans leur manière de fonctionner au quotidien : les maçons entretiennent un courrier (sur papier et aujourd’hui sur mail) méticuleusement suivi, félicitant les uns et les autres à la moindre nomination ou décoration, envoyant des condoléances en cas de décès, répondant toujours aux invitations. Une politesse élémentaire, mais aussi une excellente méthode pour cultiver des amitiés qui pourront se révéler utiles. « Un jour, raconte un avocat, je n’arrivais pas à joindre un confrère, Me Jean-Marie Hyest [avocat d’affaires du barreau de Paris, maçon]. De guerre lasse, j’ai demandé à un de mes amis ayant un haut grade de lui téléphoner. Il l’a rappelé dans l’heure. »

Les frères ne s’en cachent pas : cela fait gagner du temps. C’est une sorte de raccourci. Un respectable patron de PME explique ainsi qu’il prospecte avant tout chez les frères. Rien d’illégal : pas de commission, pas de pots-devin. « Au lieu de rédiger de nombreux courriers, d’être renvoyé d’un bureau à l’autre, j’ai toujours une réponse rapide d’un frère, positive ou négative. Mais je ne perds pas un temps fou avant d’avoir des nouvelles. » Ce fonctionnement en vase clos aboutit peu à peu à de véritables « chasses gardées ». Un ancien Vénérable, directeur de société, s’en félicite : « Cela nous permet d’avoir un coup d’avance. On est immédiatement mis en confiance. On se dit les choses clairement. Le dossier ne traîne pas dans les tiroirs. » Puis tente de se justifier benoîtement : « Vous savez, on perd beaucoup de temps en loge ; alors, il est normal qu’on se rattrape autrement. »

De fait, l’engagement en maçonnerie exige – en principe – une certaine disponibilité. Assimilation de rituels à apprendre par cœur, réunions bimensuelles, préparations de planches – d’exposés – sur des sujets parfois ardus, comme « Les perspectives symboliques de Jérusalem », « L’ascèse hésychaste », ou sur des thèmes plus politiques : « La Corse », « L’Europe contre la République ? » ou « La mémoire, pourquoi ? »… L’application rigoureuse des rites et l’assiduité en loge ont précisément pour objet d’écarter les frères uniquement motivés par leur carnet d’adresses. Hélas, les rituels sont de moins en moins respectés. Il existe des loges pour VIP où la préparation de planches n’est même plus exigée, porte ouverte à toutes les dérives.

 

 

Parmi les techniques fréquemment utilisées pour élargir un réseau, rien de tel que savoir se rendre utile, proposer un service, ou même faire croire qu’on en a rendu un. On pourra ensuite, sans complexe aucun, solliciter un appui, un passe-droit. À ce petit jeu, les frères sont redoutables. Au printemps 1988, au lendemain de la réélection de François Mitterrand, les barons du socialisme s’activent fébrilement pour se répartir les postes, les présidences des sociétés publiques et autres sinécures de la République. Quelques personnalités pressent Loïk Le Floch-Prigent de postuler à la tête de telle ou telle entreprise. Au passage, ces « amis » bien intentionnés lui proposent leur appui. Sauf que le président de la République a déjà confié à l’ancien PDG de Rhône-Poulenc qu’il lui réservait la présidence d’Elf. Alors, Le Floch patiente tranquillement. Un jour, Roland Dumas vient le voir pour lui dire qu’il faut absolument qu’il soit nommé à la tête de la compagnie pétrolière et promet de se faire son avocat auprès de Mitterrand. Le Floch ne dit mot. Il raconte que, quelques mois plus tard, une fois nommé, il a été convoqué par Dumas, ministre des Affaires étrangères. Dans l’antichambre, le tout nouveau président d’Elf se serait retrouvé à son grand étonnement en compagnie de Christine Deviers-Joncour et de son mari. Le Floch avait rencontré le couple quelque temps plus tôt dans un dîner. Dumas aurait alors fait entrer les trois personnages dans son bureau et demandé tout de go à Le Floch de quelle manière « on » pourrait aider « nos » amis : « La présidence de Sanofi, ce ne serait pas possible ? » Interloqué, Le Floch affirme avoir gardé ses distances et expliqué qu’il devait faire le point sur la stratégie de développement de cette filiale… D’après lui, Dumas était furieux. C’est un frère, André Tarallo, patron de l’Afrique au sein du groupe pétrolier, membre de la GLNF, qui embauchera la maîtresse du ministre, sur ordre d’un autre frère, Alfred Sirven, qui dit agir sur ordre d’un troisième frère : Roland Dumas. Ce dernier, membre du GO, a toujours contesté cette version des faits. « Quand je voulais faire aboutir un projet – on parle ici d’investissements en milliards de francs –, je m’efforçais de dégager les lignes directrices, de convaincre mes interlocuteurs, raconte aujourd’hui Le Floch. Tarallo me disait que j’étais naïf, que l’important était de circonvenir les gens. »

 

 

Dans bien des affaires, les liens entre initiés permettent de nouer des relations discrètes, de jeter des ponts. Le rôle joué par les frères est difficile à évaluer. Vis-à-vis du monde profane, ils ont tendance à le minimiser, voire le nier. Entre eux, en coulisse, ils en rajoutent, n’hésitent pas à s’en servir et sont persuadés que c’est efficace.

En 1996, le rôle de Jean-Marie Messier, dauphin de la Compagnie générale des Eaux (CGE, qui sera rebaptisée Vivendi) désigné par le PDG Guy Dejouany, est évoqué dans une information judiciaire concernant des détournements de fonds. Le plaignant ? La Fédération nationale de la Mutualité française. Les faits remontent à 1992, du temps où Jean-Marie Messier, ancien conseiller d’Édouard Balladur, associé gérant à la banque d’affaires Lazard, gérait un fonds d’investissements. Réalisant que certains placements hasardeux lui avaient fait perdre plusieurs dizaines de millions de francs, la FNMF se retourne contre son ancien directeur financier puis contre Messier lui-même. Elle porte plainte pour « faux en écriture et tentative d’escroquerie ». Ils sont soupçonnés d’avoir antidaté des documents. La signature d’un contrat a-t-elle été précipitée ? Une enquête judiciaire est ouverte, l’intéressé est convoqué à la brigade financière, la prestigieuse banque Lazard est perquisitionnée.

L’affaire est d’autant plus gênante pour Messier que la FNMF, mutuelle de fonctionnaires, est dirigée par des maçons et que la CGE, dont il s’apprête à prendre les rênes, est également une entreprise où leurs réseaux, le « franginat », sont puissants et pourraient le déstabiliser en interne. Bien que Messier clame son innocence et n’ait jamais été mis en examen, son ascension risque d’être contrariée.

Éric Licoys, son fidèle bras droit de Lazard à Vivendi, contacte alors un de ses amis, maçon au-dessus de tout soupçon, haut grade de la GLF, pour tenter d’arranger le coup à l’amiable. Celui-ci prend langue avec des frères de la FNMF. Finalement, celle-ci retirera sa plainte. Il n’y aura pas de scandale.

Deux ans plus tard, ce même intermédiaire est convoqué à déjeuner par Michel Reyt, fondateur de la Sagès (la pompe à finances du PS), membre du Grand Orient, 33e grade. Le sommet de la hiérarchie maçonne. Le but de ces agapes ? Notre homme tombe des nues. Reyt lui demande de transmettre une demande personnelle à Licoys, qui est devenu entre-temps vice-président du conseil de surveillance de L’Express, propriété de Vivendi : « Nous vous serions très reconnaissants si tous les droits de réponse concernant l’article intitulé “Les Vrais Pouvoirs des maçons” étaient publiés in extenso. » Et des démentis, il va y en avoir !

Le 2 avril 1998, L’Express avait en effet publié une enquête secouant fortement le Landerneau maçonnique. Elle décrivait de nombreux dérapages, citant les noms de frères connus et mis en examen, comme Jacques Crozemarie (l’ARC), Didier Schuller (HLM des Hauts-de-Seine), Jean-Louis Pétriat (GMF), André Tarallo (Elf), Roland Dumas, Jean-Claude Méry… Nombre de patrons mentionnés ont pris leur plume pour s’offusquer et démentir toute appartenance.

Certaines dénégations sont alambiquées. Jean-Pierre Mattei, président du tribunal de commerce de Paris ? « Il est outrageant pour moi de laisser entendre que lorsque je participe au service public de la justice, mes prétendues opinions personnelles pourraient me faire préférer des intérêts particuliers à l’intérêt général. » La GLNF, qui a fermé les yeux sur bien des affaires, lui a pourtant demandé de se mettre en sommeil… Michel Gallot, ex-président de la SDBO, filiale controversée du Crédit lyonnais ? Edmond Alphandéry, président d’EDF ? Ils démentent formellement toute appartenance à la franc-maçonnerie. Comme Jean Syrota, PDG de la Cogema, Jean-Claude Leny, président de Framatome à l’époque de la parution de l’article. Au total, six pages de courrier des lecteurs, qui provoquent en retour une avalanche de lettres, pas toujours anonymes, de frères qui disent s’amuser de ces « démentis » de pure forme.

L’intermédiaire s’exécute et téléphone – mais sans trop d’insistance – à Licoys qui lui répond très courtoisement : « Je sais, j’ai reçu beaucoup de coups de fil. » Et n’en dit mot à Denis Jeambar, le directeur de l’hebdomadaire.

À vrai dire, la question de la publication de ces lettres n’a même pas fait l’objet d’un débat : dans les journaux, le courrier des lecteurs est parfois un sas de sécurité, compromis entre le coup de fil de protestation et la menace de procès. Qu’importe, l’essentiel pour les maçons est d’obtenir des signes tangibles de leur puissance. Il est fort probable en revanche qu’ils se soient concertés pour répondre massivement. « Procédé classique, explique un frère. Dès qu’un article est jugé contraire à nos intérêts ou hostile aux idées que nous défendons, nous recevons en loge des consignes pour écrire au courrier des lecteurs. » Les Fils de la Lumière aiment jouer aux manipulateurs. Aussi, quelques années plus tard, le Grand Maître de la GLNF s’est exclamé devant l’auteur de l’article de L’Express1 : « Vous avez reçu une claque magistrale. Tout a été démenti ! » Une manière de faire comprendre qu’ils avaient eu le dernier mot, que l’honneur était sauf. Mais peu à peu, le voile se déchire : à deux erreurs près, tout était vrai. En maçonnerie, les jeux d’influence ont une double signification.

 

 

Les Grands Maîtres, usant d’une parfaite langue de bois, s’efforcent depuis des années de masquer le côté sombre de leur « chaîne d’union ». Ils aiment à dire que la grande majorité de ceux qui franchissent les portes du temple sont portés par un idéal humaniste, à la recherche d’une voie menant au « perfectionnement moral ». Ils ne nient pas l’existence d’une maçonnerie « alimentaire », de frères entrés en loge dans l’espoir d’y trouver des appuis professionnels, mais ces indélicats seraient le plus souvent repérés lors des enquêtes réalisées avant l’admission de tout postulant. Ce discours n’est pas conforme à la réalité, même si celle-ci est complexe. Les motivations sont évidemment multiples : spirituelles, intellectuelles et sociales. On devient souvent maçon par soif d’absolu. Pour brasser des idées, par goût de l’ésotérisme, pour échapper à la banalité du quotidien, pour rencontrer des gens différents… C’est l’aspect sympathique de la démarche. Un ancien préfet raconte que les tenues auxquelles il participait régulièrement, dans une loge située loin de ses affectations successives, lui avaient permis de conserver un lien humain chaleureux à une époque de sa vie où il souffrait de l’isolement auquel conduit le pouvoir. Un réfugié roumain explique qu’il a trouvé la famille qu’il n’a jamais eue. Un réalisateur de télévision assure qu’il y a appris à animer « la troisième mi-temps », à créer un esprit d’équipe, fort de son expérience des agapes avec des frères de tous horizons et de toutes origines.

 

 

Les influences familiales, professionnelles ou locales jouent également un grand rôle. Un polytechnicien a plus de chances d’aller « frapper à la porte du temple » qu’un élève d’HEC, dans la mesure où les réseaux de l’X sont en place depuis fort longtemps. Parmi les fondateurs de l’École polytechnique, on dénombre deux initiés, Monge et Laplace. Sur le fronton de l’ancienne école, rue Descartes, figurent les outils symboliques du travail et de la connaissance ; dans les soubassements, un bas-relief en pierre faïencée représente l’équerre et le compas, le delta et l’acacia. De nombreux ingénieurs des Mines – l’élite de l’élite –, qui occupent des positions de pouvoir dans l’administration et les grandes entreprises publiques ou privées, font partie de cette société secrète. « Personnellement, je suis devenu maçon par tradition familiale, raconte Pierre Marion, polytechnicien, ancien président d’Aérospatiale Inc., des Aéroports de Paris, ancien directeur du SDECE. Mon grand-père maternel avait été un maçon influent à Marseille et, à ce titre, adjoint au maire. Mais il est vrai que parmi les jeunes gens de ma génération, nombreux sont ceux qui se sont fait initier parce qu’ils pensaient que cela pourrait être utile à leur carrière. » Un haut fonctionnaire affirme que, sous la IVe République, un préfet d’un très haut grade, à la retraite, décidait de bien des carrières. Ce pouvoir d’influence n’a pas totalement disparu. Dans certaines dynasties, chez les d’Ormesson, les Peugeot, les Dassault, les Ribes, les Vernes ou les Poniatowski, on se ferait initier de père en fils. Pour perpétuer une tradition chevaleresque, parce que cela procure des entrées non négligeables dans tous les secteurs de la société.

 

 

De fait, l’un des objectifs avoués de la maçonnerie consiste à favoriser la promotion de frères d’origine modeste. Une manière comme une autre de contrebalancer, hier l’aristocratie, aujourd’hui l’énarchie et la grande bourgeoisie, d’instaurer une forme de mixité sociale. L’énorme succès de la maçonnerie sous le Premier Empire est ainsi largement dû à ces motivations, disons, profanes.

Sur les 26 maréchaux de Napoléon, pas moins de 18 étaient des frères. Bernadotte, Brune, Jourdan, Kellermann, Masséna, Mortier, Murat, Ney, Oudinot, Poniatowski, Sérurier… Pourquoi un tel engouement ? Besoin de nouveaux repères dans une société déstabilisée par une révolution qui n’en finit pas ? Soif de spiritualité à un moment où l’Église est sur le déclin ? Habileté de la franc-maçonnerie à pénétrer les sphères du pouvoir ? L’historien Alain Pigeard affirme que cet enthousiasme ne répondait pas seulement à ce type d’aspiration. La maçonnerie était également « une assurance contre la mort2 ». Il estime ainsi qu’en 1804, 24 % des officiers étaient initiés. Le plus gros pourcentage se situait chez les officiers subalternes, ceux qui participent aux combats, donc particulièrement exposés. Or, un signe de reconnaissance sur le champ de bataille pouvait permettre d’avoir la vie sauve, les armées étrangères – notamment anglaises – comptant également un pourcentage élevé de frères. Prisonniers, ils pouvaient également bénéficier, grâce au serment d’assistance, d’un régime de faveur. « La promesse de se porter secours devenait à l’occasion très utile, a témoigné Octave Levavasseur, jeune officier d’artillerie, aide de camp du maréchal Ney. Entre ennemis même, on fraternisait. » Lors d’un combat durant la campagne d’Espagne, un officier anglais aurait interdit de faire feu sur des prisonniers français évadés, l’un d’eux ayant fait le signe de détresse.

En outre, les réunions ponctuées d’agapes apportent un peu de piment dans la morne vie de garnison. Elles ouvrent des perspectives pas toujours spirituelles. Scheltens, officier de la Garde napoléonienne, raconte : « Il était fort avantageux pour les officiers de s’affilier à une loge maçonnique. Cela permettait d’établir des relations agréables avec les notabilités des villes dans lesquelles on était envoyé en garnison. » Le général François Dumonceau évoque ainsi son initiation : « Consulté par un de mes camarades grenadiers, je me fis admettre à une loge maçonnique qui existait à Versailles, dont le prince de Grave se trouvait être le Grand Maître Vénérable. On m’en promettait toutes sortes d’avantages en vue des relations sociales. » Cet engagement entraîne également la protection des supérieurs et favorise l’avancement. La maçonnerie sert alors d’accélérateur, elle facilite des connexions directes entre officiers subalternes et maréchaux. Cette pratique a perduré, dans l’armée bien sûr, mais aussi dans la gendarmerie, les services secrets, la police.

Indestructible, la confrérie a traversé les révolutions, les coups d’État, les régimes, les alternances politiques. Exerçant toujours la même fascination. « Vue de l’extérieur, cette association est une machine à faire rêver, témoigne un homme d’affaires d’un haut grade. Elle entretient volontairement l’ambiguïté d’un secret ancestral inaccessible. Elle pérennise les raisons individuelles de frapper à la porte du temple où, en principe, sont réunis des hommes libres et de bonnes mœurs. Après tout, n’y aurait-il pas, comme dans le tabernacle d’une église, une lumière éternelle menant à des sommets inaccessibles ? Mais hélas, dans bien des cas, c’est plutôt la perspective d’intégrer le saint des saints et de mettre le carnet d’adresses dans sa poche qui fait rêver… » Un autre frère est encore plus sévère. « Les maçons ne sont intéressés que par le pouvoir », affirme un haut dignitaire, un bon connaisseur des affaires qui aspire au retour à une franc-maçonnerie réellement spéculative. « Ils s’efforcent de tisser des toiles dans tous les domaines. C’est la perversité du système. L’ordre maçonnique est un édifice pyramidal. Si cet édifice sert à constituer des réseaux, l’ordre n’existe plus. »

Derrière une façade rigoureuse, altruiste, la maçonnerie a bâti toute une méthodologie destinée à renforcer son pouvoir temporel. Pour « essaimer », au nom de la solidarité, on fait un usage immodéré de la bonne vieille devise : « À qualité égale, je choisis un frère. » À qualité égale ? « Parce que je peux répondre de cette personne », affirment les maçons pour justifier de telles pratiques. Au nom de l’entraide, on se pistonne, on se coopte allègrement. On finit par former une société à part. Toujours au nom des grands principes, bien sûr.

Assistance rime aussi avec bienfaisance. Toutes les obédiences ont leurs bonnes œuvres. À la fin des tenues, on fait circuler le « tronc de la veuve ». Il existe des collectes multiples et variées. Dans chaque loge, le Frère Hospitalier est particulièrement chargé de venir en aide aux frères dans le besoin. Outre des « bureaux de placement », les grandes obédiences ont créé des « bourses du travail ». Un site, www.guigue.org, propose des petites annonces réservées aux initiés. Pour y avoir accès, il faut montrer patte blanche et répondre à un « tuilage », une demande de mot de passe : « Quelle est la couleur de la loge symbolique ? Quel âge avez-vous au premier grade ? Où siègent les AApp en L∴ ? » Allusions, encore, aux rituels.

Le taux de chômage chez les maçons est très faible. Cela s’explique en partie par le fait qu’on y trouve peu d’ouvriers, de non-diplômés, de jeunes, de beurs, de femmes monoparentales… C’est aussi dû à l’efficacité de la solidarité. Aucune statistique exacte n’existe mais « cette charité bien ordonnée commençant par soi-même donne lieu à quelques dérives », dénonce un membre du GO qui cite en exemple une circulaire interne datée de 1998 : « Le Grand Orient ne dispose pas de moyens illimités. Il faut bien, dès lors, déterminer les priorités. La solidarité doit d’abord s’appliquer aux frères de l’obédience. » Cette prise de position officielle, quoique interne, rédigée par la commission nationale de solidarité maçonnique, relativise singulièrement les principes de justice et d’égalité républicaines chers au GO, qui a toujours condamné le communautarisme.

C’est un fait, les maçons donnent aux maçons. « Lors des inondations à Vaison-la-Romaine, les frères sinistrés furent secourus en priorité, raconte un initié. L’entraide est alors très ambiguë. » Imagine-t-on une seule seconde le Secours catholique faisant le tri entre les SDF baptisés et les autres ? le Secours populaire réservant son aide aux seuls adhérents du PCF ?

Un dignitaire de la GLNF soutient que nombre des dérives observées viennent en partie de cette capacité qu’ils ont à collecter des fonds. « Quand vous êtes sollicité par un frère, vous donnez. De tout temps, les maçons ont ainsi alimenté des œuvres caritatives diverses, mais ce n’est jamais contrôlé… Dans une société où l’argent est roi et la corruption généralisée, la tentation est grande de détourner un peu d’argent à son profit. On commence par de petites sommes et puis… »

 

 

Les réseaux d’entraide et les systèmes de cooptation sont d’autant plus efficaces qu’ils sont secrets. Découverts, ils deviendraient tout simplement inopérants. « Quand j’étais secrétaire d’État à la Recherche, raconte François d’Aubert (vice-président de Démocratie libérale), j’étais en situation de nommer énormément de gens dans des comités d’éthique, des conseils d’administration. Je confirmais le plus souvent les personnes que me suggérait mon administration. Des professeurs très distingués… Et puis un jour, un proche collaborateur m’a fait remarquer que je devrais être plus vigilant, la plupart de ceux que je nommais étant maçons. » D’Aubert est alors devenu plus « attentif » à la question et assure que « cela n’a jamais posé aucun problème ». Les « promotions triangles », comme on les appelle, ont dû en subir le contrecoup.

L’étalage au grand jour de ces complicités scandaliserait. Qu’adviendrait-il si protestants, juifs, catholiques ou bouddhistes s’engageaient à toujours choisir, « à qualité égale », un coreligionnaire ! Des affinités existent, rien de plus normal et évident. Mais que de telles règles soient aussi formalisées, systématisées, c’est autre chose. Elles ne peuvent donc perdurer que si elles sont extrêmement discrètes.

En observant de près qui travaille dans l’entourage de tel ou tel PDG, ministre ou directeur maçon, on découvre généralement un nombre significatif de frères : experts-comptables, notaires, avocats, conseillers en communication, banquiers, publicitaires et autres imprimeurs… Peu à peu, des petits groupes très puissants se mettent en place, laissant les profanes désarmés ou tout simplement écartés.

Certaines organisations ont ainsi la réputation d’être aux mains des frères. La « chaîne d’union » pèse lourd. Banquiers plus compréhensifs à l’égard de débiteurs « passés sous le bandeau ». Dirigeants d’agences de publicité faisant fructifier les relations fraternelles à travers des clubs divers et variés. Producteurs audiovisuels favorisant des réalisateurs appartenant à la famille, qui, à leur tour, feront confiance à des cameramen maçons plus égaux que d’autres. Rien d’illégal. Mais la ligne jaune est parfois franchie. Le fonctionnement de nombreux tribunaux de commerce en est l’illustration. « Un frère s’arrangera toujours avec son avocat pour que son affaire soit jugée le jour où l’audience est présidée par un frangin compréhensif », témoigne un membre de la GLF.

Ce favoritisme occulte brouille parfois les cartes. Des dirigeants d’entreprise, méfiants, tentent de freiner ces procédés. « Quand certains de mes collaborateurs maçons me présentent la candidature d’un homme de cinquante ans dont je n’ai jamais entendu parler, et qu’ils insistent pour le recruter, je sais immédiatement à qui j’ai affaire », confie avec malice Marc Tessier, président de France Télévision, soupçonné d’appartenir à la loge Spartacus, dans laquelle on retrouve bon nombre de dirigeants de l’audiovisuel. Mais il affirme n’avoir jamais été initié. Et tout laisse à penser qu’il s’agit en effet d’une fausse rumeur.

Il y a deux ans, des cabinets de chasseurs de tête ont commencé à s’inquiéter d’une présence croissante et encombrante. Deux d’entre eux, le patron de Progress, Jean Losi, tout comme Maurice Rozet, de CPM Research, sont des frères. Certains clients ont dénoncé ces solidarités qui pourraient biaiser les critères de recrutement. « Comme les maçons se cooptent entre eux, c’est toute la crédibilité de notre profession qui risque d’être remise en cause », s’inquiète un chasseur de tête. Les intéressés ne voient pas où est le problème. C’est du moins ce qu’explique Maurice Rozet : « Je soutiens, en tant que franc-maçon, que je ne privilégie pas plus cette appartenance que pourrait le faire un philatéliste pour un autre philatéliste… » L’Aprocerd (l’Association professionnelle des conseils en recherche directe) a quand même demandé à ses adhérents de s’engager à privilégier la compétence sur l’appartenance…

Parfois, les pressions sont très fortes. Un dirigeant du Figaro raconte comment, dans les années 80, alors qu’il était responsable d’un gros budget de publicité à TF1 sous la présidence d’Hervé Bourges, il avait été sollicité par de nombreux maçons. Faisant abstraction de ses liens fraternels, il avait finalement confié le budget à un profane. Une vraie entorse aux usages : « Pendant des mois, je n’ai pas osé aller rue Cadet [siège parisien du Grand Orient] de peur de me faire insulter. » Mais combien résistent ?

Alors qu’il était vice-président directeur général de l’Union des annonceurs, Alain Grangé Cabane, énarque, maître des requêtes au Conseil d’État, suppliait au téléphone : « N’écrivez pas que je suis maçon, on croira que j’ai été recruté uniquement en raison de mon appartenance, alors que ce n’est absolument pas le cas. Je ne m’en sers pas. » Sans doute, cet énarque discret, bosseur mais assez obscur, n’avait nul besoin de cet appui pour décrocher le poste. Coincidence ? Nombre de publicitaires sont pourtant maçons, au premier rang desquels le très influent président de Publicis, Maurice Lévy. Et Grangé Cabane de raconter, tout de même : « La première fois où j’ai rencontré Patrick Le Lay, PDG de TF1, je lui ai dit : “Je crois que nous appartenons à la même famille.” Il m’a répondu : “Je le savais.” Depuis, nous sommes amis. De la même manière, j’ai noué des liens amicaux avec Jean Miot. » Miot était alors président du conseil de surveillance de la société de gestion du Figaro et président du syndicat de la presse parisienne. Quelques années plus tard, Alain Grange Cabane sera nommé président de la Fédération des industries de parfumerie. Un assez beau job. Il se trouve qu’il a été poussé par un frère, haut responsable chez L’Oréal. Rien de répréhensible, bien sûr. Il n’est pas interdit d’avoir des amis qui pensent à vous dès qu’un poste se libère. Mais comment ne pas sourire de ses farouches dénégations ?

La présence de frères dans une institution, quelle qu’elle soit, en modifie le fonctionnement. Capables de se coaliser contre un profane, en faisant fi des appartenances partisanes, ils sont parfois maîtres du jeu. C’est le cas au Sénat, où l’élection du RPR Christian Poncelet s’est faite grâce à l’appui des « enfants de la veuve ». Idem au Conseil économique et social (CES). Les initiés ont tendance à minimiser leurs troupes et les profanes à les surévaluer, mais il semble que plus d’un tiers des membres du CES soient maçons. Notamment tous les présidents qui se sont succédé à la tête de cette vénérable institution : Émile Roche, Léon Jouhaux, Gabriel Ventejol, Jean Mattéoli et aujourd’hui Jacques Dermagne. En feuilletant le Who’s Who, on s’aperçoit que nombre de maçons, lorsqu’ils ont un accident de carrière, effectuent un petit détour par le Conseil économique et social. La rémunération n’est pas extraordinaire (15 000 francs par mois), mais plus que convenable par rapport à l’assiduité exigée en ce lieu. Elle permet de surcroît d’avoir une carte de visite, un statut social, en attendant des jours meilleurs ou la prochaine alternance politique.

Comme celle de Polytechnique, l’entrée du Conseil économique et social, place d’Iéna, est caractéristique : une sculpture de bronze représente deux personnages se tournant le dos, séparés par deux colonnes tronquées, à l’instar de celles qui ornaient autrefois la porte du Temple de Salomon. Le premier, Horus, tient un globe terrestre dans une main et dans l’autre un sceptre. Le second, l’avant-bras tendu en équerre, symbolise Isis. Les onze panneaux de mosaïque qui ornent la façade sont d’inspiration explicitement maçonnique : la Lune, le Soleil, la Voûte étoilée, la Pyramide, la pierre taillée, la paix, la Chaîne d’union fraternelle, et les trois premiers grades initiatiques, apprenti, compagnon et maître.

 

 

En affaires comme en politique, l’information est le nerf de la guerre. Avant d’agir, mieux vaut connaître les antécédents des acteurs, ne rien ignorer de leur passage en cabinet ministériel, être averti des intentions des uns et des autres. Le lien amical entre tel membre d’un conseil d’administration et le président d’une entreprise concurrente sera prétexte à un déjeuner décontracté. Une recommandation auprès du conseiller du ministre facilitera une démarche. Les grands groupes le savent bien.

Ces connexions sont immenses et d’autant plus efficaces qu’elles restent invisibles. C’est toute la force des frères trois points. Pourquoi les entreprises Otis et Roux-Combaluzier, fabricants réputés d’ascenseurs, ont-elles été systématiquement écartées par Jean-Claude Méry, l’organisateur des marchés truqués de la ville de Paris, du fabuleux marché de l’OPAC pour la gestion d’élévateurs dans les HLM ? Et cela au profit de filiales de la Lyonnaise des Eaux ou de la Générale des Eaux ? Certains maçons n’ont pas le moindre doute : « Tout s’est fait entre frangins. »

Dévoiler l’appartenance des frères, c’est donc pratiquer une dissection de la société. On découvre des liens qu’on ne soupçonnait pas. Des nominations, des parcours prennent alors tout leur sens. Les articles consacrés à Daniel Vaillant, ministre de l’Intérieur qui a succédé à Jean-Pierre Chevènement en septembre 2000, racontent tout de sa vie : son père ouvrier-mécanicien chez Renault, sa mère guichetière à la Sécurité sociale, leur fils inscrit dès 1965 à la Convention des Institutions Républicaines. Mais personne ne prononce le mot maçon. Serait-ce inconvenant ? Vaillant a pourtant été en grande partie formé, aidé, promu par la franc-maçonnerie. Le frère Paul Quilès l’a fait monter dans la hiérarchie du PS du temps où il était en charge des fédérations.

Des petits gestes de la vie quotidienne prennent toute leur saveur, quand on connaît l’appartenance des uns et des autres. Quand Jérôme Monod, ancien président de la Lyonnaise des Eaux, ancien secrétaire général du RPR est nommé conseiller auprès de Jacques Chirac en juin 2000, il a perdu depuis longtemps tout lien avec l’appareil RPR et les jeunes élus. Quelques semaines après son arrivée, bien que sollicité de toutes parts, il reçoit immédiatement le jeune maire de Meaux, Jean-François Copé, qu’il trouve « très bien ». Pourquoi lui et si vite ? À n’en pas douter, Copé sait se pousser du coude. Mais Monod est réputé pour être « très proche » des réseaux maçons. Cela expliquerait-il sa diligence ?

En décembre 1990, un aparté courtois entre Pierre Joxe, alors ministre socialiste de l’Intérieur, et Camille Cabana, adjoint RPR à l’urbanisme à la mairie de Paris, à l’issue d’un échange houleux droite-gauche sur les affaires Urba (scandale à gauche) et Cogedim (scandale à droite), revêt une saveur particulière quand on sait que les deux hommes sont maçons – même s’ils appartiennent à deux obédiences rivales – et qu’ils discutent vraisemblablement d’un cessez-le-feu3. La même année, Gérard Monate, dirigeant du bureau d’études du PS par qui le scandale est arrivé, est renvoyé en correctionnelle. Il est lâché par la plupart des dignitaires socialistes, mais reçoit néanmoins – et c’est lui qui le raconte – le soutien sympathique d’hommes de gauche comme de droite. Il cite entre autres le préfet Maurice Grimaud et Jean Poperen. Deux frères.

Pourquoi Guy Névache, collaborateur de l’ancien maire socialiste de Grenoble, Hubert Dubedout, a-t-il rallié en 1989 la candidature du RPR Alain Carignon ? Goût du pouvoir et opportunisme, sans doute. Mais son appartenance à la GLNF, dont était membre Jean-Louis Dutaret, bras droit de Carignon, a facilité le rapprochement. Malheureusement pour lui, Névache a ensuite été entraîné dans les démêlés judiciaires de son nouveau boss.

Comment ne pas s’interroger sur le fonctionnement de Jacques Toubon, maire RPR du XIIIe arrondissement, quand on retrouve plusieurs frères bien introduits au sein du groupe de réflexion qu’il crée à la fin des années 80 : Dominique Bouillon, promoteur immobilier qui a décroché un contrat pour la construction du complexe audiovisuel Grand-Écran place d’Italie, ou Jean-Pierre Doumenc, un condisciple de l’ENA, directeur général adjoint de Spie Construction, qui a lui aussi obtenu quelques lots sur ce chantier dont Toubon avait la maîtrise par le biais d’une société d’économie mixte, la Semapa. Est-ce Toubon qui actionne des réseaux maçons ou un réseau qui se sert de Toubon ? Tout cela n’est-il que coïncidences ? Alors le hasard ne fait pas mal les choses.

L’ancien ministre socialiste Dominique Strauss-Kahn a lui aussi été soutenu par « la famille », entre deux fonctions ministérielles, à l’Industrie (1991-93) puis aux Finances (1997-99). Notamment lors de la création du Cercle de l’industrie, dont il revendique la paternité intellectuelle mais qui a été créé en 1992 par plusieurs patrons, au premier rang desquels on trouvait des frères influents : Jean Syrota, alors PDG de la Cogema, et Raymond Lévy, PDG de Renault (qui dément vivement toute appartenance). Avec l’aide de Michel Colin, un énarque qui a été membre des différents cabinets Strauss-Kahn : il deviendra délégué général du Cercle de l’industrie. Lui aussi est maçon (et lui aussi fait savoir qu’il « n’en est pas »). D’autres entreprises apportent leur contribution. Elf, fief trois points, fournit une partie du salaire de l’assistante de l’ancien ministre (elle sera mise en examen). La conseillère en communication qui a participé à la création du Cercle est rémunérée par Air France, autre entreprise trois points.

La cotisation annuelle demandée aux patrons pour adhérer à ce lobby chargé de porter à Bruxelles la bonne parole de l’industrie française est de 200 000 francs. Une bonne vingtaine de patrons acceptent. Le Cercle dispose rapidement d’un budget de 4 millions de francs. « C’est très simple, explique le dirigeant d’une grande entreprise publique, en 1992, un certain nombre de patrons se sont mis autour d’une table, se sont demandé comment ils pourraient soutenir Dominique Strauss-Kahn. En retour, ils espéraient quelques services. Syrota a été nommé vice-président du conseil général des Mines, c’est-à-dire patron des ingénieurs d’État chargés notamment de contrôler les installations nucléaires de La Hague. Raymond Lévy a été nommé à la tête du CDR. »

Ce n’est pas tout. Après la déroute législative de 1993, Dominique Strauss-Kahn crée, parallèlement au Cercle de l’industrie, un cabinet de conseil, DSK Consultants. La clientèle visée par cette petite structure familiale qui a pour objectif « la réalisation de toutes études, de quelque nature que ce soit » ? « Les entreprises des secteurs de l’énergie, du nucléaire et des télécommunications4. » Comme par hasard, des fiefs maçons. DSK Consultants partage les locaux du Cercle de l’industrie, lui-même hébergé gratuitement par un ami. Paul Reucher, patron de la Compagnie pour l’assurance et la location. Son chauffeur est payé par le Cercle. L’ancien ministre ne reçoit aucune rémunération en temps que vice-président du Cercle (c’est Raymond Lévy qui préside). Il est bénévole ! Officiellement, il cloisonne hermétiquement les deux structures. Mais lors de ses déplacements à l’étranger, il est reçu au titre de l’association. Jean Gandois, PDG de Pechiney et membre du Cercle, joue alors au naïf : « Je ne m’étais même pas aperçu qu’il travaillait pour certains d’entre nous. »

Notre dirigeant maçon poursuit son analyse : « Quand DSK Consultants a été créé, le même groupe de patrons a regardé de quelle manière ils pouvaient l’alimenter. L’un proposait un discret contrat avec une filiale étrangère. Un autre la prise en charge d’un employé. Certains, dont EDF, ont proposé des jobs à son entourage familial. » Les mêmes s’étaient fait un devoir de recaser certains membres de son cabinet à l’Industrie : Jean-Yves Naouri à Publicis, Marc Espalieu à EDF, Claude Imauven à Saint-Gobain…

Cela n’a rien à voir avec la maçonnerie, répliquent-ils en chœur. Les affaires fonctionneraient ainsi, voilà tout. Mais les frères ont souvent une longueur d’avance et sont les seuls à pouvoir décrypter ce type de Meccano relationnel. DSK a dû se mettre en congé de la République après ses mises en examen, et les grands manitous ont délaissé ce ministre si prometteur – quoique non initié lui-même – pour circonvenir d’autres puissants. Mais le même principe a été conservé : confier la vice-présidence du Cercle de l’industrie à un politique de l’opposition, pour éviter tout soupçon de trafic d’influence ; ainsi, de retour au pouvoir, il pourra toujours servir. Les successeurs de DSK, Alain Lamassoure puis Jacques Barrot, sont membres de l’UDF. Des frères ? Le premier, oui. Le second ? Il affirme qu’il n’a « jamais souhaité faire partie d’une loge », mais précise qu’il a « toujours entretenu de bonnes relations avec les maçons ».

Début 2000, Jean Glavany, ministre de l’Agriculture, crée un nouveau club intitulé Socialiste aujourd’hui. Celui qui fut pendant sept ans le chef de cabinet de François Mitterrand à l’Élysée, puis député des Hautes-Pyrénées en 1993, a-t-il besoin d’un petit groupe d’experts ? Veut-il allumer un contre-feu face au positionnement très social d’Henri Emmanuelli au sein du PS ? Ou tout simplement se constituer une garde rapprochée ? Quels qu’en soient les motifs, les premiers socialistes à répondre présents sont tous des frères : Raymond Forni, président de l’Assemblée nationale, Jean-Pierre Masseret, ministre des Anciens Combattants, François Rebsamen, délégué aux fédérations du PS, ou Jean-Pierre Bel, sénateur de l’Ariège. Dans son Sud-Ouest, on affirme que Glavany l’est également, mais il dément toute appartenance. Coïncidences encore ? Cet enthousiasme montre que les frères sont toujours prêts à s’engager dans le combat public, mais aussi qu’ils peuvent constituer des forces d’entraînement. Le noyau dur étant constitué de quelques têtes d’affiche, il est plus facile d’agréger ensuite autour frères et profanes.

 

 

Certaines grandes faillites ont fait apparaître en pleine lumière le danger de ces relations incestueuses. On comprend un peu mieux l’affaire du Crédit foncier de France, dont la déconfiture est digne du Crédit lyonnais (11 milliards de francs de pertes), quand on sait que son gouverneur, Georges Bonin, inspecteur général des Finances et patron sur le papier de la banque, était sous la coupe de Marcel Gontard, ancien secrétaire général à la retraite, appointé comme conseiller auprès du gouverneur. Gontard était le supérieur de Bonin au Grand Orient.

Et pourquoi Le Figaro a-t-il été le dernier journal à évoquer le scandale de l’ARC ? Parce que les journalistes de ce quotidien étaient moins bien informés ? Évidemment non. Mais il faut bien rappeler que Jean Miot, qui fut longtemps le baron du groupe Hersant avant de présider l’AFP, était membre du conseil d’administration de l’ARC, au côté de son frère Crozemarie. Non seulement Le Figaro n’a pas fait état des premiers soupçons concernant le fonctionnement de l’association, mais Jean Miot a pris la plume pour défendre son ami. En janvier 1991, il écrit dans Le Figaro : « Qui veut la mort de l’ARC ? Qui veut la mort de l’Institut Gustave-Roussy ? Qui veut la mort de la recherche contre le cancer ? On est en droit de se poser ces questions compte tenu de l’acharnement avec lequel l’Inspection générale des affaires sociales (Igas) contrôle l’association pour la recherche sur le cancer. »

Et Miot de se poser en moraliste. En 1997, à la suite de la publication d’un livre sur l’assassinat de Yann Piat mettant en cause, quasi nommément, deux dirigeants de l’UDF, Jean Miot s’était fendu d’une tribune dans Libération pour fustiger la presse. « L’éthique et la déontologie, deux choses bien distinctes, méritent aujourd’hui que quelques-uns d’entre nous se réunissent pour réfléchir ensemble. » Cela lui avait valu une réplique cinglante de Jean-Jacques Chiquelin – qui couvrait l’affaire de l’ARC pour Le Nouvel Observateur et connaissait bien les dessous du scandale – dans une tribune de Libération.

Une petite anecdote illustre le fonctionnement de la « fraternité » au quotidien. Dans un portrait que Libération consacre à Jean Miot en janvier 1999, trois personnalités apportent leur témoignage sur le personnage : Roland Dumas, Michel Charasse et André Santini. Le député-maire UDF d’Issy-les-Moulineaux, réputé pour ses vacheries, affirme sans rire : « C’est un humaniste d’une culture totale, exempt de tout calcul ! » Dumas renchérit : « Un ami, un journaliste scrupuleux, un honnête homme, un républicain de bonne qualité. » Quand les frères appliquent les règles de solidarité et d’assistance, ils ne font pas semblant.

Le Figaro a d’ailleurs soutenu Roland Dumas jusqu’à la fin, alors même que des dirigeants socialistes réclamaient sa démission du Conseil constitutionnel. Au point que le président du comité éditorial du journal, Alain Peyrefitte, a été contraint de publier un article appelant Dumas au départ dans… Le Monde. « Les liens maçonniques ont joué », affirment les initiés. Yves de Chaisemartin, le patron du Figaro, serait « passé sous le bandeau ». La police, lors d’une perquisition chez lui et à son bureau dans le cadre de l’affaire IBSA (filiale du Crédit lyonnais), n’a pourtant trouvé aucun indice : annuaire de loge, tablier, décors maçonniques, rien. « Cela ne prouve rien, rétorque un frère. Certains sont paranos et mettent tout au coffre. Même leurs proches ne sont pas au courant. » Quant à l’intéressé, il ne souhaite pas s’exprimer sur le sujet.

Pour qui connaît un peu la géographie maçonnique, les renvois d’ascenseur relèvent toutefois du secret de polichinelle. On reconnaît facilement, dans certaines carrières, les passages par les cases « trois points ». Le très discret Pierre Eelsen, PDG d’Air Inter de 1984 à 1990, est ensuite passé à Havas Tourisme, avant de se reconvertir dans l’activité aéroportuaire, fief réputé maçon. Jean-Michel Gaillard, ancien conseiller de Mitterrand, a poursuivi sa carrière à Antenne 2, à la Compagnie générale des Eaux et au Bureau de vérification de la Publicité. L’ancien président d’Air France, le polytechnicien Pierre Giraudet, a débuté au port du Havre, avant de devenir directeur général adjoint des Aéroports de Paris. De 1983 à 1991, il était président de la Fondation de France. Alors que Jean-François Deniau se montrait intéressé, on lui aurait fait savoir qu’il n’avait rigoureusement aucune chance, la fonction appartenant, paraît-il, aux maçons5. Mais il faut se méfier du côté « bouc émissaire ». À la Fondation, on a plutôt tendance à dire que Deniau a été écarté parce qu’il était trop gourmand, exigeant voiture, appartement de fonction…

Robert Lion, aujourd’hui associé-gérant de Raspail 21 Consultants, a collectionné les postes dans des fiefs maçons : directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, censeur du Crédit national, trésorier de la Fondation de France, administrateur des Wagons-Lits, d’Air France et d’Havas.

Ainsi, ce n’est pas un hasard si, au milieu des années 80, Gilles Ménage, directeur adjoint de cabinet du président de la République, suggère au frère Gérard Colé, conseiller en communication de François Mitterrand, de « prendre attache » avec un responsable d’Air France afin qu’on lui établisse un contrat de chargé de mission. Dans cette compagnie publique, les « emplois de cabinet » – des emplois fictifs réservés au personnel de l’Élysée – ont été très longtemps une tradition maison. Avec, en toile de fond, des affinités maçonnes puissantes. Le premier président de la compagnie Air France en 1948, Max Hymans, était un « enfant de la veuve ». La plupart de ceux qui lui ont succédé – Pierre Giraudet, Jacques Friedmann, Christian Blanc, Jean-Cyril Spinetta –, appartiennent à la famille. Bernard Attali semble avoir été une exception.

Certains CV laissent clairement apparaître ces amitiés particulières. En octobre 1998, le nouveau patron d’EDF, François Roussely, homme de gauche qui a fait l’essentiel de sa carrière dans le sillage de Pierre Joxe avant de devenir directeur du cabinet du ministre de la Défense Alain Richard, engage Patrice Kreis comme directeur de la communication. Kreis a fait toute sa carrière à droite. Cet homme affable et chaleureux, qui n’arbore pas d’autres diplômes que le bac, entamant sa carrière professionnelle comme stagiaire au Petit Marocain, a travaillé de 1976 à 1981 pour plusieurs ministres RPR, dont Joel Le Theule. À l’arrivée des socialistes au pouvoir, il est nommé chef du service de presse de l’Aérospatiale, entreprise dirigée par un frère marqué à droite, Henri Martre. Opposés politiquement, Roussely et Kreis appartiennent à la même obédience (ce que ce dernier dément formellement). Serait-ce une explication ? Mais dans l’ombre, l’homme fort, c’est un monsieur très discret de 66 ans, Guy Perrimond, directeur d’un journal confidentiel, Le Pli. Cet ancien conseiller de Pierre Joxe est bien sûr un frère.

Promotions, parachutages, emplois de complaisance : mieux vaut « appartenir à la famille ». Elle ne suffit pas à faire carrière, mais peut la conforter. Et même éviter des accidents de parcours. En 1998, un frère, rédacteur en chef à TF1, porte plainte contre L’Express pour atteinte à la vie privée : son nom avait été cité parmi les très nombreux maçons de la hiérarchie de la première chaîne de télévision. Il affirme, pour sa défense, qu’il ne doit aucunement son poste à la franc-maçonnerie. Sans doute. Mais l’homme ne fait pas l’unanimité : on raconte dans les couloirs de TF1 que son départ a souvent été évoqué. Le PDG Patrick Le Lay a toujours répliqué : « Je ne peux pas, il fait partie de la famille ! »

Connaître les attaches des uns et des autres permet donc de mieux comprendre les tenants et aboutissants de bien des décisions. Cela permet de reconstituer le puzzle. D’où l’intérêt pour tout dirigeant de s’entourer de quelques frères qui pourront l’aider à décrypter ou à actionner des réseaux. Pour autant, la franc-maçonnerie n’est pas cette grande organisation centralisée parfois décrite dans les caricatures. Elle n’est qu’un des leviers utilisés par les hommes de pouvoir pour étendre leur emprise. Elle n’en est que plus forte.
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